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LES RISQUES SÉCURITAIRES LIÉS

À LA NOUVELLE ÉPIDÉMIE D’EBOLA

Une nouvelle épidémie de maladie à virus Ebola affecte actuellement l'est de la République

démocratique du Congo ainsi que la capitale ougandaise Kampala et suscite une vigilance accrue dans

l'ensemble de la région des Grands Lacs. Bien que les autorités nationales et les organisations

internationales aient rapidement déployé des mesures de réponse, la présence de plusieurs conflits

armés, la porosité des frontières et la défiance envers les institutions compliquent les opérations de lutte

contre la maladie. Au-delà des enjeux sanitaires, cette crise présente des conséquences sécuritaires et

logistiques susceptibles d'affecter durablement les déplacements, les activités économiques et les

interventions humanitaires. Cette note propose d'abord un point de situation sur l'épidémie, avant

d'analyser les complications logistiques induites par cette crise, puis d'évaluer le risque crédible de

violences liés à cette épidémie, depuis les troubles à l'ordre public jusqu'aux incidents parfois meurtriers

et leurs implications pour les acteurs publics et privés opérant dans la région. Des recommandations

sanitaires et sécuritaires concluront ce rapport thématique afin d’accompagner les organisations

souhaitant opérer dans la région.

Un soldat kenyan écarte un support utilisé par les manifestants à Nanyuki, le 9 juin 2026. Crédits photo : Le Monde

https://www.datawrapper.de/_/nBKFL/


LES RISQUES SÉCURITAIRES INDUITS PAR LA NOUVELLE ÉPIDÉMIE D’EBOLA

1 POINT DE SITUATION SUR LA NOUVELLE ÉPIDÉMIE

Ebola : de quoi s’agit-il ?

La maladie à virus Ebola est une fièvre hémorragique virale

grave provoquée par un virus du genre Orthoebolavirus. Elle

est considérée comme l'une des maladies infectieuses les

plus létales, avec un taux de létalité pouvant varier de 25 à 90

% selon la souche virale, la qualité de la prise en charge

médicale et le contexte de l'épidémie.

Le virus se transmet à l'être humain par contact direct avec

des animaux infectés, notamment certaines espèces de

chauves-souris frugivores, considérées comme son principal

réservoir naturel, ou avec des primates non-humains. La

transmission interhumaine s'effectue ensuite par contact

direct avec le sang, les sécrétions, les liquides biologiques ou

les tissus d'une personne infectée, vivante ou décédée, ainsi

que par l'intermédiaire d'objets contaminés. Ebola ne se

transmet pas par voie aérienne.

Après une période d'incubation de deux à vingt et un jours, la

maladie se manifeste généralement par une fièvre brutale,

une atonie intense, des douleurs musculaires, des céphalées,

des vomissements et une diarrhée, pouvant évoluer vers des

hémorragies, une défaillance multiviscérale et le décès en

l'absence d'une prise en charge rapide et adaptée. Des

vaccins et des traitements spécifiques sont désormais

disponibles, mais leur accès reste pour le moins inégal.

Pays concernés et perspectives de diffusion

L'épidémie actuelle de maladie à virus Ebola, déclarée le 15

mai 2026, est principalement concentrée dans l'est de la

République démocratique du Congo, où les provinces de

l'Ituri, du Nord-Kivu et du Sud-Kivu constituent les principaux

foyers de transmission. Elle est causée par le virus Ebola de

l'espèce Bundibugyo, contre lequel aucun vaccin homologué

n'est actuellement disponible. Au 30 juin 2026, les autorités

congolaises recensaient 1 307 cas confirmés et 377 décès,

tandis que plusieurs cas importés et une transmission locale

limitée ont été signalés dans la capitale ougandaise Kampala.

Les autorités sanitaires redoutent une poursuite de

l'expansion géographique de l'épidémie en raison de

l'intensité des mouvements transfrontaliers, des

déplacements de populations liés au conflit, de l'insécurité

régionale et des difficultés de surveillance épidémiologique.

Des investigations sont en cours après l'apparition de cas

suspects dans les provinces congolaises de la Tshopo et du

Haut-Uele, jusque-là non affectées, faisant craindre une

extension vers le nord-est du pays. Les organisations

internationales estiment également que le risque de

propagation vers le Soudan du Sud demeure élevé, tandis

que les pays voisins ont renforcé leurs dispositifs de

surveillance, leurs contrôles frontaliers et leurs capacités de

préparation afin de limiter le risque d'importation de nouveaux

cas sur leur territoire.

https://www.datawrapper.de/_/eqJnm/
https://www.datawrapper.de/_/7lofL/


2 DES COMPLICATIONS LOGISTIQUES DÉJÀ À L'ŒUVRE 

Des passages transfrontaliers perturbés

Les mesures de riposte mises en œuvre pour contenir

l’épidémie devraient entraîner des perturbations importantes

des déplacements, avec des niveaux variables selon les

zones concernées. Parmi les principales mesures envisagées

figurent la fermeture des frontières, les restrictions de

circulation et le renforcement des contrôles aux points de

passage. Certaines de ces dispositions sont déjà appliquées,

notamment par le Rwanda, qui a fermé durant plusieurs

semaines l’ensemble de ses postes-frontières avec la

République démocratique du Congo afin de limiter le risque

de propagation de la maladie. L’Ouganda a également

fortement restreint les déplacements transfrontaliers.

Toutefois, l’efficacité de ces mesures demeure limitée dans

les régions frontalières de l’est de la République

démocratique du Congo. Cette zone se caractérise par des

frontières particulièrement poreuses et par des flux quotidiens

importants de personnes et de marchandises, qui empruntent

aussi bien des points de passage officiels que des itinéraires

informels. En conséquence, malgré la mise en place de

restrictions ou de dispositifs de dépistage aux frontières, les

déplacements transfrontaliers peuvent se poursuivre par des

voies non contrôlées. Cette situation réduit l’efficacité des

contrôles frontaliers, complique les activités de surveillance

épidémiologique et rend plus difficile la mise en œuvre rapide

et coordonnée des mesures de réponse à l’épidémie.

De potentielles entraves à la circulation

Les autorités peuvent instaurer des couvre-feux dans les

zones touchées par l’épidémie afin de contrôler les

déplacements de la population et de limiter les risques de

propagation de la maladie. Toutefois, l’application de ces

mesures devrait se heurter à d’importantes difficultés,

notamment en raison de capacités de contrôle limitées et

d’une mise en œuvre inégale selon les territoires. Dans

certains contextes, ces restrictions pourraient également

accentuer les tensions entre les communautés locales et les

forces de sécurité, en particulier si elles sont perçues comme

disproportionnées ou appliquées de manière inéquitable.

Sur le plan opérationnel, l’instauration de couvre-feux et

d’autres restrictions de circulation est susceptible d’allonger

les temps de trajet, de compliquer la planification des

opérations et de créer une incertitude accrue concernant les

déplacements du personnel ainsi que l’acheminement des

équipements et des approvisionnements. Ces mesures

pourraient également entraver les plans d’évacuation en cas

d’urgence et limiter l’accès des organisations humanitaires,

des acteurs de santé ou d’autres intervenants aux zones

concernées ou situées à proximité. Enfin, la poursuite des

déplacements par des itinéraires informels, difficilement

contrôlables, réduira la visibilité sur les flux de populations et

compliquera davantage la surveillance ainsi que la

coordination des actions dans les régions frontalières.
Le couvre-feu à Freetown en 2014. Crédit photo : Killian Docherty
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https://www.datawrapper.de/_/Mi76x/


3 UN RISQUE CRÉDIBLE DE VIOLENCES 

Des troubles à l’ordre public…

Les personnels de santé, les établissements médicaux, les

travailleurs humanitaires, les représentants des autorités

ainsi que les autres acteurs impliqués dans la réponse à

l'épidémie sont susceptibles d'être exposés à des risques

sécuritaires accrus durant cette crise sanitaire. En

République démocratique du Congo, ces risques sont

renforcés par une gouvernance fragilisée, des problèmes

toujours très prégnants de mauvaise gouvernance et des

niveaux élevés de corruption, qui limitent les capacités des

institutions publiques à prévenir et gérer efficacement les

épidémies. Ces faiblesses contribuent également à une faible

confiance de la population envers les autorités.

Lors des précédentes urgences sanitaires, ce déficit de

confiance a souvent entravé la coopération entre les

communautés affectées et les services de l'État. Cette

méfiance s'étend également aux organisations humanitaires

et aux structures de santé, notamment lorsque les

interventions sont menées par des équipes étrangères. Les

précédentes épidémies d'Ebola ont montré que certaines

communautés pouvaient percevoir les mesures de riposte et

les traitements médicaux avec suspicion. Par ailleurs, la

diffusion massive de désinformation et de fausses

informations favorise le non-respect des mesures sanitaires

et accentue les tensions au sein des communautés ; de

nombreux incidents ont, ainsi, d’ores et déjà été recensés.

… parfois meurtriers

Ces facteurs ont déjà contribué à plusieurs incidents violents

visant les personnels de santé et les infrastructures

médicales depuis le début de l'épidémie. Malgré le

déploiement de forces de sécurité supplémentaires dans les

zones les plus touchées, le manque de confiance envers les

autorités, combiné au risque d'un recours excessif à la force

par les services de sécurité, peut limiter l'efficacité de ces

dispositifs et accentuer les tensions avec les populations

locales. Les événements survenus à Nanyuki, au Kenya,

illustrent ce risque : le 2 juin 2026, deux personnes ont été

tuées lors de manifestations contre un projet de centre de

quarantaine soutenu par les États-Unis et destiné à accueillir

des ressortissants américains potentiellement exposés au

virus Ebola. Quelques jours plus tard, le 9 juin 2026, un

manifestant a été mortellement blessé par balle lors de

nouveaux affrontements entre les forces de l'ordre et des

opposants au projet, à proximité de la base aérienne devant

accueillir l'installation.

Dans ce contexte, de nouveaux actes de violence et de

harcèlement à l'encontre des personnels de santé, des

organisations humanitaires et des établissements médicaux

demeurent probables. Ces incidents peuvent prendre la

forme de menaces, d'agressions ciblées, de dégradations

d'infrastructures ou de tentatives de retrait forcé de patients et

de dépouilles des centres de traitement, compromettant

durablement les opérations de réponse sanitaire.

Dispersion des manifestants par la police kenyane le 9 juin 2026 à 

Nanyuki. Crédits photo : AFP / Luis TATO
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https://www.datawrapper.de/_/5baeH/
https://www.datawrapper.de/_/dz5tI/


4 RECOMMANDATIONS

Nous n'émettons pas, à ce stade, de contre-indications additionnelles aux déplacements dans les pays concernés par

l'épidémie d'Ebola : l’est de la République démocratique du Congo, par exemple, était déjà considérée comme soumise à

un risque extrême (5/5) et nous recommandions déjà de ne pas y conduire de déplacements, même essentiels. De la

même manière, nous recommandions déjà de reporter les déplacements non-essentiels à la frontière ougando-congolaise.

Toutefois, compte tenu des risques sanitaires, logistiques et sécuritaires associés à la crise, nous

recommandons une vigilance renforcée et…

Face au risque sanitaire :
• d'éviter tout contact avec des personnes présentant des symptômes compatibles avec Ebola, ainsi qu'avec leurs effets 

personnels ou leurs liquides biologiques ;

• de se laver régulièrement les mains à l'eau et au savon ou avec une solution hydroalcoolique ;

• de respecter les mesures sanitaires imposées par les autorités locales, notamment les contrôles de température, le 

dépistage ou les éventuelles mesures de quarantaine ;

• de s'abstenir de consommer de la viande de brousse et d'éviter tout contact avec des animaux sauvages, vivants ou 

morts ;

• de consulter immédiatement un professionnel de santé en cas d'apparition de symptômes (fièvre, vomissements, 

diarrhée, faiblesse importante) après un séjour en zone affectée.

Face aux perturbations des déplacements :
• de prévoir des marges supplémentaires pour tous les déplacements, notamment à proximité des frontières ;

• de vérifier régulièrement les conditions d'entrée, de sortie et de transit, susceptibles d'évoluer rapidement ;

• de disposer en permanence de documents d'identité et de voyage valides ;

• d'anticiper d'éventuelles difficultés d'approvisionnement en carburant ou en biens essentiels dans les zones les plus 

touchées ;

• de préparer des itinéraires alternatifs en cas de fermeture de routes, de postes-frontières ou de mise en place de 

restrictions de circulation.

Face au risque de troubles à l'ordre public :
• d'éviter tout rassemblement, manifestation ou attroupement, tout particulièrement à proximité des établissements de 

santé (liés à Ebola ou non) et des centres de traitement ;

• de suivre l'évolution de la situation par l'intermédiaire des autorités locales, de votre employeur ou de vos partenaires 

sur place ;

• de coopérer avec les forces de sécurité lors des contrôles ou des restrictions de circulation ;

• de quitter immédiatement toute zone où des tensions apparaissent ou où des mouvements de foule sont observés ;

• de limiter les déplacements non essentiels dans les secteurs affectés par l'épidémie.

Pour les organisations et les voyageurs professionnels :
• de disposer d'un plan de continuité d'activité intégrant des scénarios de restrictions de circulation ou de quarantaine ;

• de vérifier les capacités d'évacuation médicale et les conditions de prise en charge avant tout déplacement ;

• de maintenir un contact régulier avec les équipes sur le terrain et de partager les itinéraires de déplacement ;

• de s'assurer que le personnel est sensibilisé aux modes de transmission du virus et aux procédures de prévention ;

• de réévaluer régulièrement la nécessité de maintenir les déplacements ou les missions dans les zones les plus 

exposées.
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